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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-235

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE DES LOCAUX SIS
DANS L'ENCEINTE DU LYCÉE DU PUITS DE L'AUNE - RUE LOUIS BLANC À FEURS

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277456-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La nécessité de mettre à la disposition du Département une salle dans le secteur du Forez, pour la
formation des assistantes maternelles.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Les formations assistantes maternelles seront dispensées dans les locaux du lycée professionnel du
Puits de l’Aune à FEURS.
 
Cette mise à disposition est consentie moyennant le versement d’une indemnité d’occupation fixée à
90 € TTC / jour d’occupation et en fonction du planning ci-joint.
 
Une convention, prenant effet le 13 novembre 2017 pour se terminer le 30 juin 2018, correspondant à la
fin de la session 2017-2018 pour la formation des assistantes maternelles du Département de la Loire,
règlera les relations entre le Département et le Lycée professionnel du Puits de l’Aune.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
LYCEE PROFESSIONNEL DU PUITS DE L’AUNE dont le siège est à FEURS : Rue Louis Blanc,
représenté par la présidente de l’Association Familiale du PUITS DE L’AUNE – Mme CHAVOT et la
directrice du Puits de l’Aune – Mme BELMONTE.
 
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié au Lycée Professionnel du Puits de l’Aune.

1
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par le lycée professionnel du Puits de l’Aune, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal
administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, au lycée professionnel du Puits de l’Aune, à Monsieur le Payeur
départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-242

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À LA DISPOSITION DU DÉPARTEMENT, PAR LA VILLE DE ROANNE ET LE
CENTRE SOCIAL DE LA LIVATTE, DES LOCAUX SIS : 97 RUE ALBERT THOMAS
À ROANNE, DESTINÉS À LA FORMATION DES ASSISTANTES MATERNELLES

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-278263-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La nécessité de mettre à la disposition du Département des locaux dans le secteur du Roannais, pour
la formation des assistantes maternelles.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Les formations assistantes maternelles du secteur roannais étaient dispensées dans les locaux de
l’ancienne école Coutaret : Rue de la Coopération à ROANNE, dont la ville de Roanne a repris
possession.
 
La Ville de Roanne a mis à disposition du centre social La Livatte, à titre gratuit, les locaux situés : 97
rue Albert Thomas à Roanne, pour l’exercice de ses activités.
 
Suite à la sollicitation du Département de la Loire, à la recherche de nouveaux locaux pour les formations
d’assistantes maternelles, la Ville de ROANNE a demandé au centre social la possibilité d’accueillir les
services de PMI du Département de la Loire afin que les formations puissent être effectuées lors de la
session 2017/2018.
 
Le centre social de La Livatte a fait part de sa possibilité d’accueillir ces formations au sein de ses locaux,
sans que cela dérange son activité.
 
Cette mise à disposition est consentie moyennant le versement par le Département de la somme de
2 000 € correspondant aux frais de nettoyage.
 
Une convention prenant effet le 16 novembre 2017 pour se terminer le 30 juin 2018, correspondant à la
fin de la session de formation 2017-2018, règlera les relations entre le Département, la ville de Roanne
et le Centre Social de la Livatte.
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ARTICLE 2 - DESIGNATION DES TIERS
 
La ville de Roanne sise : Centre Administratif Paul Pillet à 42328 Roanne Cedex, représentée par son
maire en exercice M. Yves NICOLIN.
 
Le centre social de la Livatte sis à ROANNE : 97 Rue Albert Thomas, représenté Présidente, Madame
Aline VIOLET.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la ville de Roanne et au Centre Social de la Livatte.
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la ville de Roanne et par le centre social de la Livatte, ou de sa publication pour les tiers auprès du
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la ville de Roanne et au centre social de la Livatte, à Monsieur
le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 8 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service des Affaires
Juridiques
 
Nos Réf :
AR-2017-10-248

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

REPRÉSENTATIONS DU DÉPARTEMENT LORS DES AUDIENCES
DES JURIDICTIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279587A-
AR-1-1
 
VU l’article L3221-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU l’article L 3221-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU les articles R431-1 à R431-3 et R811-7 du Code de justice administrative,
 
VU les articles 418 et suivants du Code de procédure pénale,
 
VU les articles 411 et suivants du Code de procédure civile,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Georges
ZIEGLER comme Président du Département,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à la délégation donnée
au Président Georges ZIEGLER pour ester en justice,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : M. Georges ZIEGLER, Président du Département, donne pouvoir à titre permanent
à l’ensemble des personnes mentionnées ci-dessous pour représenter, en ses lieu et place, le
Département de la Loire, lors des audiences devant les juridictions judiciaires et les juridictions
administratives :
- Mme Nicole GAUTHIER, Directrice des Affaires juridiques et du Secrétariat général,
- Mme Elodie PORTAL-BONFILS, responsable du service des affaires juridiques,
- Mme Magali BESSY, adjointe au responsable du service des affaires juridiques,
- M. Thibault WALTER, juriste,
Exclusivement devant les juridictions administratives :
- M. Guillaume YVARS, responsable du service de la commande publique.
 
 
 
Article 2 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
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Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 novembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service des Affaires
Juridiques
 
Nos Réf :
AR-2017-10-249

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

DÉSIGNATION DES PERSONNES RESPONSABLES DE L'ACCÈS AUX
DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET DES QUESTIONS RELATIVES
À LA RESTITUTION DES INFORMATIONS PUBLIQUES (PRADA)

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279608A-
AR-1-1
 
VU la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre
l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal telle que modifiée
par la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, et l’ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 relative à la liberté d’accès aux documents
administratifs et à la réutilisation des informations publiques,
 
VU le décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux documents administratifs
et à la réutilisation des informations publiques,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER, en tant que Président du Département.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Sont désignés personnes responsables de l’accès aux documents administratifs et des
questions relatives à la réutilisation des informations publiques (PRADA) au sein du Département :
 
Titulaire :
 
Elodie PORTAL-BONFILS
Responsable du service des affaires juridiques
 
Conseil départemental de la Loire
Direction des Affaires juridiques et du Secrétariat général
2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Etienne Cedex 1
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Suppléant :
 
David NIGON
Adjoint au responsable du service de la commande publique
 
Conseil départemental de la Loire
Direction des Affaires juridiques et du Secrétariat général
2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Etienne Cedex 1
 
En cette qualité, ils sont chargés :
 
- de réceptionner les demandes d’accès aux documents administratifs et de licence de réutilisation des

informations publiques ainsi que les éventuelles réclamations et de veiller à leur instruction,
 
- d’assurer la liaison entre la collectivité, au sein de laquelle ils sont désignés, et la CADA,
 
 
Article 2 : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
 
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 novembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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       PCD72-2017 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DEVIATION 

Levée interdiction de circuler 
 
Route Départementale n° 1082 
Route à grande circulation  
Du PR 73 + 594 au PR 97 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

CONSIDERANT que suite à l’amélioration des conditions climatiques, il convient de lever l’interdiction 
de  circulation sur la RD 503 sans équipements spéciaux, 

 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R E T E  
 
 
 
ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions du présent arrêté abrogent l’arrêté n° PCD 66-2017 du 8/12/2017 

À compter du dimanche 10 décembre 2017 à 7 heures 30, la circulation des véhicules sans 
équipements spéciaux est rétablie sur la RD 1082 entre Saint Etienne et Bourg Argental. 

ARTICLE 2: le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ETIENNE, le 10/10/2017 
LE PRESIDENT, 

 
 
 

181



1 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
       PCD60-2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

 
 
Route Départementale n° 1082 
Route à grande circulation  
Du PR 73+594 au PR 97 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté n° AR-2017-10-185 du 19 octobre 2017 du Président du Département de la Loire portant 
délégation de signature aux directeurs et au chef du Service Gestion et Exploitation de la Route du 
Pôle Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’avis réputé favorable de du Préfet de la Loire du 13/11/2017 

CONSIDERANT que la RD 1082 est une route classée à « grande circulation », 

CONSIDERANT que suite aux intempéries, il convient d’imposer les équipements spéciaux, pneus 
hiver admis, à tous les véhicules. 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

À compter du lundi 13 novembre 2017 à 7 heures 30 sur la RD 1082 entre Saint Étienne et Bourg 
Argental. 

 Les équipements spéciaux sont obligatoires pour tous les véhicules, pneus hiver admis. (sauf 
véhicules d’exploitation et des services de secours) 

ARTICLE 2: le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 13/11/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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       PCD61-2017 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

 
 
Route Départementale n° 503 
Commune de Bourg Argental à limite département de la Haute Loire 
Du PR 22 + 672 (Limite d’agglomération de Bourg Argental) au PR 34 + 199 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté n° AR-2017-10-185 du 19 octobre 2017 du Président du Département de la Loire portant 
délégation de signature aux directeurs et au chef du Service Gestion et Exploitation de la Route du 
Pôle Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

CONSIDERANT que suite aux intempéries, il convient d’imposer les équipements spéciaux à tous les 
véhicules, pneus hiver admis sur la RD503 de Bourg Argental à la limite du département de la Haute-
Loire (sauf véhicules d’exploitation et des services de secours). 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

À compter du lundi 13 novembre 2017 à 9 heures sur la RD 503 entre Bourg Argental et la limite du 
Département de la Haute-Loire. 

 Les équipements spéciaux sont obligatoires pour tous les véhicules, pneus hiver admis (sauf 
véhicules d’exploitation et des services de secours). 

ARTICLE 2: le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 13/11/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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      PCD62-2017 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Interdiction de circulation sans équipements spéciaux 
 
 
Route Départementale n° 6 
Commune de Chalmazel 
Lieu-dit : Col du Béal 
Du PR 0 + 000 au PR 6 + 000 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté n° AR-2017-10-185 du 19 octobre 2017 du Président du Département de la Loire portant 
délégation de signature aux directeurs et au chef du Service Gestion et Exploitation de la Route du 
Pôle Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

CONSIDERANT que suite aux intempéries, il convient d’imposer les équipements spéciaux à tous les 
véhicules (pneus hiver admis) sauf véhicules d’exploitation et de secours sur la RD6 Col du Béal. 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

A compter du lundi 13 novembre 2017 à 14 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires 
(pneus hiver admis) pour l’accès au Col  du Béal sur la RD6 pour tous  les véhicules sauf véhicules 
d’exploitation et de secours entre les PR 0 + 000 et PR 6 + 000. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 13/11/17 
LE PRÉSIDENT, 
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       PCD63-2017 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DEVIATION 

Levée interdiction de circuler 
 
Route Départementale n° 1082 
Route à grande circulation  
Du PR 73 + 594 au PR 97 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté n° AR-2017-10-185 du 19 octobre 2017 du Président du Département de la Loire portant 
délégation de signature aux directeurs et au chef du Service Gestion et Exploitation de la Route du 
Pôle Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’avis réputé favorable du Préfet de la Loire du 14/11/2017 

CONSIDERANT que la RD 1082 est une route classée à « grande circulation », 

CONSIDERANT que suite à l’amélioration des conditions climatiques, il convient de lever l’interdiction 
de  circulation sur la RD 1082 sans équipements spéciaux, 

 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R E T E  
 
 
 
ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions du présent arrêté abrogent l’arrêté n° PCD60-2017 du 13/11/2017 

À compter du mardi 14 novembre 2017 à 10 heures, la circulation des véhicules sans équipements 
spéciaux est rétablie sur la RD 1082 entre Saint Etienne et Bourg Argental. 

ARTICLE 2: le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ETIENNE, le 14/11/2017 
LE PRESIDENT, 
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RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Levée d’interdiction de circulation sans équipements spéciaux 
 
Route Départementale n°503 
Commune de Bourg Argental à limite département de la Haute Loire 
Du PR 22 + 672 (limite d’agglomération Bourg Argental) de au PR 34 + 199 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté n° AR-2017-10-185 du 19 octobre 2017 du Président du Département de la Loire portant 
délégation de signature aux directeurs et au chef du Service Gestion et Exploitation de la Route du 
Pôle Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’arrêté n° PCD61-2017 portant interdiction de circulation sans les équipements spéciaux à tous 
les véhicules sauf véhicules d’exploitation et de secours sur la RD503. 

CONSIDERANT l’amélioration des conditions climatiques, il convient de rétablir la circulation sur la 
RD503. 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la 

Route  
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des 
routes 

Fax : 04 77 34 46 07 
loire-pcroutes@loire.fr 

 
Adresse du service 

2 Rue Charles de Gaulle 
42022 St Etienne cedex 1 

 

Adresse du service 

 
 

190



 

 

2 

 
 
 

A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions de l’arrêté n° PCD61-2017 interdisant la circulation des véhicules sans 
équipements spéciaux sur la RD503 sont levées à partir du mardi 14 novembre 2017 à 10 heures. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est : Service technique départemental Gier Pilat du Département 
de la Loire. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, le 14/11/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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      PCD65-2017 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Levée d’interdiction de circulation sans équipement spéciaux 
 
Route Départementale n°6 
Commune de CHALMAZEL 
Lieu-dit : Col du Béal 
Du PR 0 + 000 au PR 6 + 000 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté n° AR-2017-10-185 du 19 octobre 2017 du Président du Département de la Loire portant 
délégation de signature aux directeurs et au chef du Service Gestion et Exploitation de la Route du 
Pôle Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’arrêté n° PCD62-2017 portant interdiction de circulation sans équipements spéciaux sur la RD6 
Col du Béal. 

CONSIDERANT l’amélioration des conditions climatiques, il convient de rétablir la circulation sur la 
RD6 Col du Béal. 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions de l’arrêté n° PCD62-2017 interdisant la circulation des véhicules sans 
équipements spéciaux sur la RD6 sont levées à partir du vendredi 17 novembre 2017 à 8 heures. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en état et de 
replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, le 17/11/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf :
AR-2017-10-251

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

DEMANDES DE SUBVENTIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE
DES DOCUMENTS D'OBJECTIFS DES SITES NATURA 2000

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 7 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-280918-
AR-1-1
 
VU
 
- les articles, L3211-1 et L3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- l’article L 113-8 du Code de l’Urbanisme,
 
- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du

Département pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions
sans limite de montant.

 
- les conventions cadres relatives à la mise en œuvre des documents d’objectifs et à l’animation des

sites Natura 2000 FR8201755 « Etangs du Forez », FR8212024 « Plaine du Forez » et FR8201764
« Bois de Lespinasse, de la Bénisson Dieu et de la Pacaudière ».

 
 
 
CONSIDERANT
 
Le Département a en charge la mise en œuvre des documents d’objectifs des sites Natura 2000 « Etangs
du Forez », « Plaine du Forez » et « Bois de Lespinasse, de la Bénisson Dieu et de la Pacaudière ».
Dans ce cadre, la collectivité sollicite des financements auprès de l’Etat et de l’Europe.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet

Le présent arrêté a pour objet de solliciter l’Etat et l’Europe pour les trois demandes de subventions :

- pour l’animation des documents d’objectifs des sites Natura 2000 pour un montant de 50 875,20 €,
subventionné à hauteur de 100 %

- pour la mise en œuvre d’un contrat Natura 2000 ni agricole ni forestier du Bois de Lespinasse, de
la Bénission Dieu et de la Pacaudière pour un montant de 19 722,75 €, subventionné à hauteur de
94,32 %,
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- pour la mise en œuvre d’un contrat Natura 2000 forestier du Bois de Lespinasse, de la Bénission Dieu
et de la Pacaudière pour un montant de 47 762,18 €, subventionné à hauteur de 80 %.

 

Article 2 : exécution

Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé du Pôle
Aménagement et Développement Durable veillent à l’exécution du présent arrêté
 

Article 3 : Publication

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.

 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 30 novembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF12-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171127-PH2017DAF206-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 27/11/2017
Notification : 27/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF202-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF210-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171108-PHA2017DAF211-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 08/11/2017
Notification : 08/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF212-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171127-PH2017DAF203-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 27/11/2017
Notification : 27/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171127-2017-DAF-208-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 27/11/2017
Notification : 27/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171127-PH2017DAF209-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 27/11/2017
Notification : 27/11/2017
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-191

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MODIFICATION DE L'AUTORISATION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE
JEUNES ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS L'ÎLE AUX COISSOUX" À BONSON

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-276702-
AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- Le courrier de demande de changement de statut du gestionnaire en date du 25 juillet 2017, envoyé

par la SAS LEO LAGRANGE PETITE ENFANCE AURA SUD, située 66 Cours Tolstoï à Villeurbanne ;
 
- L’arrêté PMI n° 2012/36 du 28 août 2012 relatif à l’ouverture de l’établissement d’accueil de jeunes

enfants de moins de 6 ans « L’Ile aux Coissoux » à Bonson ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez en date du 31 août 2017, notamment

en ce qui concerne le changement de statut du gestionnaire de la structure « L’Ile aux Coissoux » ;
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2012/36 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : La SAS LEO LAGRANGE PETITE ENFANCE AURA SUD est autorisée à faire fonctionner
un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Lîle aux
Coissoux » à Bonson.
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL L’ILE AUX COISSOUX
4 RUE DES GRANGES

42160 BONSON
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 48 places réparties de la manière suivante :
 

* 41 places en accueil régulier, pour des enfants de 0 à 4 ans
* 7 places en accueil occasionnel, pour des enfants de 0 à 6 ans

 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
Madame BENSEKRANE Clarisse, titulaire du diplôme d’état d’infirmière puéricultrice, à raison de 35
heures hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : La SAS LEO LAGRANGE PETITE ENFANCE AURA SUD, M. le Directeur Général des
Services du Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet
de la Loire pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de Bonson à toutes fins utiles et publié au
Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-227

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MODIFICATION DE L'AUTORISATION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES
ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS "CRÈCHE ATTITUDE ÉTIENNE SAVIGNEUX".

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 14 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277277-
AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- Vu la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de transformation du poste de direction du multi-accueil « Crèche Attitude Etienne

Savigneux » faite par la SAS CRECHE ATTITUDE située 19-21 rue du Dôme 92773 BOULOGNE
BILLANCOURT ;

 
- L’arrêté PMI n° 2016-04-86 du 1er juin 2016 relatif au changement de gestionnaire du multi-accueil

« Crèche Attitude Etienne Savigneux » ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez en date du 7 août 2017, notamment

en ce qui concerne la transformation du poste de direction ;
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2016-04-86 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : La SAS CRECHE ATTITUDE est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil
destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Crèche Attitude Etienne Savigneux ».

252



2
 

Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

CRECHE ATTITUDE ETIENNE SAVIGNEUX
Complexe C. Briant – La Bruyère

42600 SAVIGNEUX
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 18 places d’accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 4 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi à vendredi de 7h30 à 18h30.

 
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
 
Madame Amandine THEVENON, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants à raison de
21 heures hebdomadaires, les mardis, mercredis et vendredis.
La continuité de direction est assurée par Mme MEUNIER Monique, auxiliaire de puériculture.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Convention établie avec le Docteur Terracol Sandrine, médecin généraliste, 2h/mois.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : La SAS CRECHE ATTITUDE, M. le Directeur Général des Services du Département sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
de légalité et notifié à M. le Maire de Savigneux à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-246

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE
DÉPARTEMENTALE DES ASSISTANTS MATERNELS ET FAMILIAUX 

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279461-
AR-1-1
 
VU :
 
- Les articles R421-27 et R421-33 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;
 
- Le décret n° 2014-918 du 18 août 2014 relatif à l’agrément des assistants maternels et des assistants

familiaux et modifiant le Code de l’action sociale et des familles ;
 
- La délibération de l’Assemblée Départementale lors de sa séance du 16 octobre 2017 relative à

l’élection de Monsieur Georges ZIEGLER en tant que Président du Département ;
 
- L’arrêté 2017-10-201 du Président du Département du 13 novembre 2017 désignant Madame Solange

BERLIER, Vice-Présidente, pour représenter le Président en qualité de Présidente de la Commission
Consultative Paritaire Départementale des assistants maternels et assistants familiaux

 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Le nombre total des membres représentant le Département de la Loire et des membres représentant les
assistants maternels et familiaux à la Commission Consultative Paritaire Départementale est fixé à dix.
 
 
Article 2 :
 
Les membres représentant le Département de la Loire à la Commission Consultative Paritaire
Départementale sont :
 
Madame Fabienne PERRIN et Monsieur Eric MICHAUD, conseillers Départementaux, qui ont
respectivement comme suppléants Madame Marianne DARFEUILLE et Madame Nadia SEMACHE,
conseillers Départementaux.
 

254



2
 

Madame Marie-José GOYET, cadre de santé - responsable Accueil Petite Enfance du service
Départemental de PMI et coordinatrice de la Commission Départementale d’Accueil des Jeunes Enfants,
avec pour suppléante Madame Béatrice LALLOUE, Médecin adjoint du Médecin départemental de
Protection Maternelle et Infantile ;

 
Madame Murielle BRUGIERE, infirmière puéricultrice, responsable Accueil Petite Enfance du service
Départemental de PMI, avec pour suppléant Monsieur Christophe DESVIGNES, Adjoint au Directeur de
la Protection de l’Enfance, responsable du service placement familial.
 
 
Articles 3 :
 
Les membres représentant les assistants maternels et assistants familiaux de la Loire sont :
 
Madame Patricia DE SA, assistante maternelle, avec pour suppléante Madame Sylvaine RIVOIRE,
assistante maternelle ;
 
Madame Odile CHAUMETTE, assistante maternelle, avec pour suppléante Madame Corinne
JONNARD, assistante maternelle ;
 
Madame Catherine DUIVON, assistante familiale, avec pour suppléante Madame Martine MYRTHE,
assistante familiale ;
 
Madame Nathalie TRANCHAND, assistante maternelle, avec pour suppléante Madame Murielle
THOMAS, assistante maternelle ;
 
Monsieur Kamel DJENNADI, assistant familial, avec pour suppléante Madame Rachel ANGLARD,
assistante maternelle.
 
 
Article 4 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-243

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

CHANGEMENT DE GESTIONNAIRE DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE
JEUNES ENFANTS "LE CHÂTEAU DE SABLE" À ST BONNET LE CHÂTEAU

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 28 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279187-
AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- le dossier de demande de changement de gestionnaire déposé du 17 juillet 2017 par la Fédération

Léo Lagrange Centre Est située 66 cours Tolstoï 69627 VILLEURBANNE Cedex.
 
- l’arrêté PMI n° 2017-04-118 du 19 juin 2017 relatif au changement de direction de l’établissement

d’accueil de jeunes enfants « Le Château de Sable » à St Bonnet le Château ;
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du forez du 31 août 2017, notamment en ce

qui concerne le changement de gestionnaire ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2017-04-118 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : La Fédération Léo Lagrange Centre Est est autorisée à faire fonctionner un établissement
d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Le Château de Sable » à
St Bonnet le Château.
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LE CHÂTEAU DE SABLE
1 Route d’Augel – Espace Déchelette

42380 ST BONNET LE CHATEAU
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 20 places réparties de la manière suivante :
 
* 16 places en accueil régulier pour des enfants de 0 à 4 ans
*   2 places en accueil occasionnel pour des enfants de 0 à 6 ans
*   2 places en accueil polyvalent pour des enfants de 0 à 6 ans
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h15 à 18h30.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
 
Madame THELLIER Julie, titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice, à raison de 19 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du forez.
 
Article 6 : La Fédération Léo Lagrange Centre Est, M. le Directeur Général des Services du Département
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
de légalité et notifié à M. le Maire de St Bonnet le Château à toutes fins utiles et publié au Recueil des
Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-252

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

OUVERTURE DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS
DE MOINS DE 6 ANS "LA MAISON CHAMPIGNON" À SAINT-CHAMOND

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279920-
AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- le dossier de demande d’ouverture déposé en date du 28 août 2017 par l’EURL « La Maison

Champignon » située 52 Chemin de Montjoint 42800 Rive de Gier ;
 
- l’arrêté municipal n°201702791 de la commune de St-Chamond du 29 septembre 2017 ;
 
- l’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat du 9 novembre 2017, notamment

en ce qui concerne les locaux ;
 
 
Sur proposition du Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’EURL « La Maison Champignon » est autorisée à faire fonctionner, à compter du
6 novembre 2017, un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans
dénommé « La Maison Champignon ».
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Article 2 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE :
 

MICRO-CRECHE LA MAISON CHAMPIGNON
51 RUE SIBERT

42400 SAINT-CHAMOND
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS :
 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.
- accueil en surnombre autorisé certains jours de la semaine : 1 place
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h à 19h.
 
* PERSONNEL :
 
- Référent technique :
 
Madame Sylvie LAURENT, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison de 6h30
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 3 : Les gestionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions de l’article R.123-3 du code
de la construction et de l’habitation, relatif au respect des mesures de prévention et de sauvegarde
propres à assurer la sécurité des personnes qu’ils accueillent et de l’arrêté ministériel du 29 septembre
1997, fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à
caractère social.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin de santé PMI du
territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : L’EURL « La Maison Champignon », M. le Directeur Général des Services du Département
 sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
 de légalité et notifié à M. le Maire de  Saint-Chamond   à toutes fins utiles et publié au Recueil des
 Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28 novembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Archives
Départementales
 
Nos Réf :
AR-2017-10-245

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA DRAC POUR PERMETTRE
LA NUMÉRISATION D'ARCHIVES DU COMPLÉMENT DE L'ÉTAT CIVIL

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 28 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279435-
AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 16 (demande
auprès de l’État de l’attribution de subvention),
 
 
VU la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du
département pour demander à l’État l’attribution de subvention sans limite de montant,
 
 
CONSIDERANT
 
Les travaux de numérisation des registres d’État civil pour les préserver et favoriser les recherches
historiques et généalogiques portant sur la société du XXème siècle. Ces travaux sont susceptibles d’être
subventionnés par la Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne Rhône-Alpes.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le présent arrêté a pour objet de solliciter une subvention auprès de la DRAC AUVERGNE RHONE-
ALPES pour la numérisation des fonds d’archives constitués du complément de l’État civil de la Loire.
 
L’ensemble de ces fonds sont conservés aux Archives départementales de la Loire.
 
Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 17 000 € TTC et le montant de la subvention sollicitée
s’élève à 6 000 €.
 
Ces travaux permettront la consultation par le public en salle de lecture et sur internet.
 
 
Article 2 : Exécution
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
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M. le Directeur général des services du Département et M. le Directeur général adjoint en charge du
pôle Attractivité, Animation territoriale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à
M. le Préfet et à M. le Payeur départemental.
 
 
Article 3 : Publication
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 24 novembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Archives
Départementales
 
Nos Réf :
AR-2017-10-250

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA DRAC POUR
PERMETTRE LA RÉALISATION DE LA RESTAURATION D'ARCHIVES

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 28 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279611-
AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 16 (demande
auprès de l’État de l’attribution de subvention),
 
 
VU la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du
département pour demander à l’État l’attribution de subvention sans limite de montant,
 
 
CONSIDERANT
 
L’état de dégradation de certains documents d’archives les rend non communicables au public. Cela
nécessite des travaux de restauration susceptibles d’être subventionnés par la Direction Régionale des
Affaires Culturelles Auvergne Rhône-Alpes.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le présent arrêté a pour objet de solliciter une subvention auprès de la DRAC AUVERGNE RHONE-
ALPES pour la restauration d’archives non communicables en raison de leur état de dégradation.
 
L’ensemble de ces fonds sont conservés aux Archives départementales de la Loire.
 
Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 28 000 € TTC et le montant de la subvention sollicitée
s’élève à 8 000 €.
 
Pour les archives dégradées, la restauration permettra une consultation en salle de lecture.
 
 
Article 2 : Exécution
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
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M. le Directeur général des services du Département et M. le Directeur général adjoint en charge du
pôle Attractivité, Animation territoriale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à
M. le Préfet et à M. le Payeur départemental.
 
 
Article 3 : Publication
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 24 novembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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